
Reglement grand-ducal du ........................ . 

portant modification 

• du reglement grand-ducal modifie du 21 janvier 1980 ayant pour objet de 
i1Xer les conditions et modalites d'application du regime de franchise 
prevu en matiere de taxe sur la valeur ajoutee; 

• du reglement grand-ducal modifie du 23 decembre 1992 ayant trait a la 
declaration et au paiement de la taxe sur la valeur ajoutee; 

• du reglement grand-ducal du 1 er decembre 2009 relatif a la declaration de 
commencement, de changement ou de cessation de l'activite economique 
en matiere de taxe sur 1a valeur ajoutee et a l'attribution d'un numero 
d'identification TV A; 

• du reglement grand-ducal modifie du 1 er decembre 2009 ayant trait au 
contenu, au.x modalites de depot et a la forme de l'etat recapitulatif en 
matiere de taxe sur la valeur ajoutee; 

• du reglement grand-ducal du 21 decembre 1979 concernant la tenue de la 
comptabilite en matiere de taxe sur la valeur ajoutee; 

• du reglement grand-ducal du 3 mars 1980 determinant les conditions et 
modalites d'application relatives a }'imposition forfaitaire de l'agriculture 

et de la sylviculture en matiere de taxe sur la valeur ajoutee; 

• du reglement grand-ducal du 3 mars 1980 determinant en matiere de taxe 
sur la valeur ajoutee les conditions et modalites pour !'application du 
regime d'imposition normale au.x operations effectuees dans le cadre 
d'une exploitation agricole ou forestiere; 

• du reglement grand-ducal du 7 mars 1980 determinant les limites et les 
conditions de l'exercice du droit d'option pour !'application de la taxe sur 
la valeur ajoutee au.x operations immobilieres; 

• du reglement grand-ducal du 18 decembre 1992 concernant le regime 
special de perception de la taxe sur 1a valeur ajoutee frappant les 
livraisons, les acquisitions intracommunautaires et les importations de 
tabacs fabriques; 

• du reglement grand-ducal 12 juillet 1995 determinant les limites, les 
conditions et les modalites d'application du regtme particulier 
d'imposition de Ia marge beneficiaire prevu a l'article 56ter de Ia loi 
modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur Ia valeur ajoutee; 



• du reglement gr~nd-ducal du 30 juillet 2002 concernant !'application de 
Ia taxe sur Ia valeur ajoutee a !'affectation d'un logement a des fins 
d'habitation principale et aux travaux de creation et de renovation 
effectues dans !'interet de logements affectes a des fins d'habitation 
principale et iiXant les conditions et modalites d'execution y relatives; 

• du reglement grand-ducal du 23 fevrier 2008 determinant les modalites 
d'application de !'article 66bis de Ia loi modifiee du 12 fevrier 1979 
concernant Ia taxe sur Ia valeur ajoutee; 

abrogeant le reglement grand-ducal modifie du 22 decembre 1979 ayant trait 
a l'exigibilite de Ia taxe sur Ia valeur ajoutee. 

Expose des motifs 

Quant ala forme et d'une maniere plus generale, le present projet de reglement 

grand-ducal vise a adapter la reglementation en matiere de TVA aux modifications 

qu'un projet de loi, depose sous le numero 6470, ayant notamment pour objet de 

transposer deux directives communautaires, prevoit d'apporter ala loi modifiee du 12 

fevrier 1979 concemant la taxe sur la valeur ajoutee (loi TVA). En dehors de ces 

adaptations de nature essentiellement techniques, certaines mesures ponctuelles sont 

prevues. 

Le projet de reglement grand-ducal est commente ci-apres de maniere plus 

detaillee 

Ad modification du reglement grand-ducal modifie du 21 janvier 1980 ayant pour objet 
de fvcer les conditions et modalites d 'application du regime de franchise prevu en matiere 

de taxe sur la valeur ajoutee 

Les modifications a apporter au reglement grand-ducal en question visent d'abord 

!'adaptation technique aux modifications que prevoit d'apporter a la loi TVA le projet de 
loi n° 6470 dont question plus haut. 

Ensuite, il convient d'actualiser la reglementation afferente de maniere a tenir 

compte du fait que, comme le prevoit d'ailleurs deja l'article 61 actuel de ladite loi TVA, 

les assujettis soumis au regime de franchise doivent declarer et acquitter la taxe due 
par eux sur leurs acquisitions intracommunautaires de biens et sur les prestations de 
services leur effectuees par des assujettis non etablis a l'interieur du pays, tout comme 



ils doivent declarer les prestations effectuees par eux pour des assujettis etablis dans 

d'autres Ihats membres qui y sont redevables de la taxe. 

Compte tenu du fait qu'un projet de loi portant modification de certaines 

dispositions en matiere des imp6ts directs et indirects, en voie d'instances, vise 

notamment a relever le seuil regissant !'application de la franchise de TVA dont 

beneficient les petites entreprises de dix mille a vingt-cinq mille euros, il est egalement 

propose de prevoir que les assujettis soumis au regime de franchise seront dans le 
devoir de communiquer annuellement a !'administration le montant du chiffre 

d'affaires de l'annee ecoulee. Cette mesure decoule de !'obligation qu'a le Grand-Duche 

de Luxembourg, dans le cadre de la determination de la base des ressources propres 

TVA, de connaitre le nombre et le chiffre d'affaires des assujettis soumis au regime de 

franchise et ayant un chiffre d'affaires superieur a dix mille euros, des compensations 

devant etre calculees au titre de l'activite de ces assujettis conformement aux 

dispositions de !'article 2, paragraphe 1er, du reglement (CEE, EURATOM) no 1553/89 

du Conseil du 29 mai 1989 concemant le regime uniforme defmitif de perception des 
ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutee. C'est d'ailleurs en raison 

de ces memes obligations communautaires que le predit projet de loi no 6470 prevoit 

des mesures afin que ces assujettis restent identifiables a travers leur numero 
d'identification individuel. 

D'autres mesures visent a eviter qu'en cas de passage du regime de franchise au 

regime d'imposition d'apres les recettes prevu par le predit projet de loi no 6470 ou 

inversement, des desavantages ou avantages non compatibles avec les principes 
regissant la TVA ne surviennent dans le chef des assujettis concemes. 

Ad modification du reglement grand-ducal modifie du 23 decembre 1992 ayant trait a la 
declaration et au paiement de la ta.xe sur la valeur ajoutee 

Etant donne que le predit projet de loi no 6470 propose une restructuration du 

chapitre XI de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concemant la taxe sur la valeur 
ajoutee en prevoyant des sections distinctes pour !'obligation de paiement de la TVA, 

d'une part, et pour !'obligation de declaration de cet imp6t, d'autre part, il est propose 

de structurer identiquement la reglementation en question et d'adapter les references 

au texte legal, ce qui comporte une modification d'une certaine envergure. 

Quant au fond, i1 y a d'abord lieu de considerer que la reglementation a modifier a 
pour objet de determiner les conditions sous lesquelles un operateur peut remettre ses 
declarations TVA trimestriellement ou annuellement, par derogation au regime 

mensuel prevu par la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concemant la taxe sur la valeur 
ajoutee, regime auquel le pouvoir reglementaire est habilite a deroger. Alors que le 



reglement grand-ducal du 23 decembre 1992, en fi.xant les seuils en dessous desquels 

les assujettis sont autorises a se soumettre au regime declaratif trimestriel voire 

annuel, ne se refere actuellement qu'au chiffre d'affaires, il est propose de tenir 

egalement compte, pour !'application desdits seuils, des acquisitions 

intracommunautaires ainsi que des prestations de services effectuees aux operateurs 
par des assujettis non etablis a l'interieur du pays, la taxe due en raison de ces 
operations en amont meritant egalement, surtout lorsqu'elle est elevee et lorsqu'il y a 

absence de chiffre d'affaires pouvant donner lieu a deduction, d'etre prelevee de 
maniere plus actuelle. 

Ensuite, il est prevu, a l'instar des procedes en cours dans les pays voisins, voire 

dans toute l'Union europeenne, que les operateurs soumis au depot de declarations 

mensuelles ou trimestrielles soient obliges au depot par transfert electronique de 

fichier de tou tes leurs declarations TVA, les operateurs soumis au regime annuel 

restant exceptes de cette obligation. Le present projet de reglement grand-ducal prevoit 
d'ailleurs, par modification du reglement grand-ducal modifie du 1 er decembre 2009 

ayant trait au contenu, aux modalites de depot et a la forme de l'etat recapitulatif en 

matiere de taxe sur la valeur ajoutee, que les operateurs soumis au regime declaratif 

mensuel ou trimestriel doivent egalement deposer leur etat recapitulatif par depot 

electronique de fichier, afin d'assurer un certain parallelisme dans ce domaine. 

Rappelons dans ce contexte que, dans la grande majorite des cas, les assujettis gerent 
leur documentation comptable au moyen de logiciels, capables de generer une 
declaration de TVA de maniere quasi automatique. 

En contrepartie de !'obligation du depot electronique, les assujettis se verront offrir, 
vers la mi-20 13, la faculte de consulter leur situation de compte "online", ce qui 

ameliorera considerablement leur etat d'information concemant leur situation 

creditrice ou debitrice a l'egard de !'administration. 

Ad modification du reglement grand-ducal du Jer decembre 2009 relatif a la declaration 
de commencement, de changement ou de cessation de l'activite economique en matiere 
de taxe sur la valeur ajoutee eta ['attribution d'un numero d'identijication TVA 

En dehors des adaptations techniques aux modifications que le predit projet de loi 
no 6470 prevoit d'apporter ala loi TVA, il est propose de modifier le reglement vise de 
maniere a etendre !'obligation a !'identification aux assujettis soumis au regime de la 

franchise prevu par !'article 57 de la loi TVA. Cette mesure est en rapport avec une 
autre mesure commentee plus haut et consistant a obliger les assujettis en question a 
renseigner !'administration annuellement sur !'evolution de leur chiffre d'affaires, celui­

ci etant le critere determinant pour l'applicabilite de la franchise. Aussi, le regime de 



franchise ne dispense-t-il pas les assujettis en question de declarer certaines 

operations pour lesquelles la loi TVA, sur base du droit communautaire contraignant, 

prevoit une telle obligation. 

Ad modification du reglement grand-ducal modifie du 1 er decembre 2009 ayant trait au 
contenu, aux modalites de depot et a la forme de l'etat recapitulatif en matiere de taxe 
sur la valeur ajoutee 

En dehors de modifications techniques (adaptation aux modifications que le predit 

projet de loi no 6470 prevoit d'apporter ala loi TVA, modification de la reference a un 

reglement communautaire remplace par un autre reglement), les mesures prevues ont 

essentiellement pour objet d'aligner !'obligation au depot par transfert electronique de 

l'etat recapitulatif sur les criteres qui sont voues a s'appliquer au niveau des 
declarations TVA en vertu des modifications que le present projet de reglement grand­

ducal prevoit d'apporter au reglement grand-ducal modifie du 23 decembre 1992 ayant 
trait a la declaration et au paiement de la taxe sur la valeur ajoutee en ce sens que les 

assujettis soumis au depot mensuel ou trimestriel de leur declaration TVA auront a 

deposer leurs declarations TVA par transfert electronique de fichier (voir commentaire 

afferent plus haut). I1 est propose que ces assujettis soient egalement obliges de 

deposer leur etat recapitulatif par transfert electronique de fichier, un certain 

parallelisme etant ainsi assure. 

Ad modifications 
du reglement grand-ducal du 21 decembre 1979 concernant la tenue de la 
comptabilite en matiere de taxe sur la valeur ajoutee, 
du n3glement grand-ducal du 3 mars 1980 determinant les conditions et modalites 
d'application relatives a ['imposition forfaitaire de ['agriculture et de la sylviculture en 

matiere de taxe sur la valeur ajoutee, 
du reglement grand-ducal du 3 mars 1980 determinant en matiere de taxe sur la 
valeur ajoutee les conditions et modalites pour ['application du regime d'imposition 
normale aux operations effectuees dans le cadre d'une exploitation agricole ou 
forestiere, 
du reglement grand-ducal du 7 mars 1980 determinant les limites et les conditions de 
l'exercice du droit d'option pour ['application de la taxe sur la valeur ajoutee aux 
operations immobilieres, 
du reglement grand-ducal du 18 decembre 1992 concernant le regime special de 
perception de la taxe sur la valeur ajoutee frappant les livraisons, les acquisitions 
intracommunautaires et les importations de tabacs fabriques, 



du reglement grand-ducal 12 juillet 1995 determinant les limites, les conditions et les 
modalites d'application du regime particulier d'imposition de la marge beneficiaire 
prevu a ['article 56ter de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la 

valeur ajoutee, 
du reglement grand-ducal du 30 juillet 2002 concernant ['application de la taxe sur la 
valeur ajoutee a ['affectation d'un logement a des fins d'habitation principale et aux 
trauaux de creation et de renovation effectues dans l'interet de logements affectes a 
des fins d 'habitation principale et fzxant les conditions et modalites d 'execution y 
relatives, et 
du reglement grand-ducal du 23 fevrier 2008 determinant les modalites d'application 
de ['article 66bis de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutee 

Les modifications a apporter aux reglements grand-ducaux vises sont de nature 

purement technique, en ce qu'il s'agit d'adapter des references a une disposition legale 

aux modifications apportees par le predit projet de loi no 64 70. 

Ad abrogation du reglement grand-ducal modifie du 22 decembre 1979 ayant trait a 
l'exigibilite de la taxe sur la valeur ajoutee 

Le predit projet de loi, depose sous le numero 6470, prevoit d'integrer dans la loi 

modifiee du 12 fevrier 1979 concemant la taxe sur la valeur ajoutee, tout en les 

modifiant, les dispositions du reglement grand-ducal modifie du 22 decembre 1979 

ayant trait a l'exigibilite de la taxe sur la valeur ajoutee. I1 convient des lors d'abroger 

ledit reglement grand-ducal. 



Texte du projet 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur 

ajoutee, telle qu'elle a ete modifiee par la suite; 

Vu les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des metiers; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du 

Gouvernement en Conseil; 

Arretons: 

Chapitre 1er- Modifications du reglement grand-ducal modifie du 21 janvier 
1980 ayant pour objet de fixer les conditions et modalites d'application du 

regime de franchise prevu en matiere de taxe sur la valeur ajoutee. 

Art. 1er. L'article 1er du reglement grand-ducal modifie du 21 janvier 1980 

ayant pour objet de fixer les conditions et modalites d'application du regime de 

franchise prevu en matiere de taxe sur la valeur ajoutee est remplace par le texte 

suivant: 

«Art. 1 er. 1. a) Tout assujetti soumis au regime de franchise de taxe prevu a l'article 
57, paragraphe 1 er de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe 

sur la valeur ajoutee, designee ci-apres "loi TVA", est soumis aux 

obligations prevues a l'article 62 de ladite loi. 

Pour les besoins de !'application de l'alinea 1, l'assujetti non identifie a la 

TVA, soumis au regime de franchise au 31 decembre 2012 sans 

changement de ce regime au 1er janvier 2013, est assimile a un assujetti 

commen<;ant son activite le 1er janvier 2013. 

b) L'assujetti pouvant beneficier de la non-imposition de ses acquisitions 
intracommunautaires de biens, conformement a !'article 18, paragraphe 2, 
alinea 1, de la loi TVA, continue a pouvoir en beneficier lorsque, 
conformement a l'article 62, paragraphe 5, point a), de la loi TVA, un 



numero d'identification TVA lui a ete attribue. II n'est des lors pas tenu de 

communiquer son numero d'identification TVA a ses fournisseurs de biens. 

Toutefois, si cet assujetti communique ce numero d'identification TVA a un 

fournisseur dans le cadre d'une acquisition intracommunautaire de biens, 

il est repute avoir exerce !'option prevue a !'article 18, paragraphe 2, alinea 

2, de la loi TVA. 

2. L'assujetti soumis au regime de franchise de taxe prevu a !'article 57, 

paragraphe 1 er, de la loi TVA est decharge de I' obligation de depot de 

declarations prevue a !'article 64, paragraphe Ier, de la loi TVA, a condition de 

ne pas avoir effectue, au cours de l'annee civile, des prestations de services 

pour lesquelles le preneur du service non etabli a l'interieur du pays est le 

redevable de la taxe, et de n'etre redevable, en vertu des dispositions de !'article 

61, d'aucune taxe devenue exigible au cours de cette annee civile. 

L'assujetti vise a l'alinea 1 doit cependant, avant le premier mars de l'annee 

civile, informer !'Administration de !'enregistrement et des domaines, designee 

ci-apres "!'administration", par ecrit du montant de son chiffre d'affaires realise 

au cours de l'annee civile precedente. 

3. En cas de delivrance d'une facture par cet assujetti pour ses livraisons de 
biens et prestations de services soumises a la TVA luxembourgeoise, elle doit 

porter la mention "TVA non applicable -Article 57, paragraphe Ier, de la loi 

modifiee du 12 fevrier 1979". 

Toutefois, lorsque le meme assujetti facture la taxe sur la valeur ajoutee, il est 

tenu de la verser au Tresor conformement a !'article 61, paragraphe 8, de la loi 
TVA, sans prejudice de !'application des sanctions edictees au chapitre XI de la 
meme loi.)) 

Art. 2. A !'article 2 du meme reglement sont apportees les modifications 

suivantes: 

( 1) Les termes «paragraphe 1 de la loi du 12 fevrier 1979)) sont rem places par ceux 

de «paragraphe Ier, de la loi TVA)). 

(2) Au point b), les termes «paragraphe 1 sous d) et e))) sont remplaces par ceux de 
«paragraphe Ier, points d) et e),)). 

Art. 3. L'article 3 du meme reglement est remplace par le texte suivant: 

«Art.3. 1. L'assujetti soumis au regime normal de taxe et qui est susceptible de 

beneficier de la franchise de taxe prevue a I' article 57' paragraphe 1 er, de la loi 
TVA, peut demander a etre soumis ace regime de franchise de taxe. 

L'assujetti Soumis au regime de franchise de taxe prevu a !'article 57, 



paragraphe 1er, de la loi TVA ou qui est susceptible d'en beneficier, peut y 

renoncer et opter pour !'application normale de la taxe sur la valeur ajoutee a 

ses operations imposables. 

2. La demande visee au paragraphe 1 er, alinea 1 est a faire et le droit d'option vise 

au paragraphe 1er, alinea 2 est a exercer par la remise au bureau d'imposition 

competent d'une declaration ecrite dont la formule est fournie par 

I' administration. 

Le passage du regime normal vers le regime de franchise prend effet le premier 

jour de l'annee civile qui suit celle au cours de laquelle !'administration a re<;;:u 

la demande visee a 1' aline a 1. 

L'option visee au paragraphe 1 er, alinea 2 prend effet le premier jour du mois 

qui suit celui au cours duquel !'administration a re<;;:u la declaration visee a 
l'alinea 1. Toutefois, lorsque l'assujetti a commence son activite economique 

dans le courant d'une annee civile, l'option prend effet des le commencement 

de cette activite, a condition que la remise de ladite declaration ait lieu dans le 

mois suivant. 

En cas d'exercice du droit d'option visee au paragraphe 1 er, alinea 2, l'assujetti 

est oblige, pour une periode d'au mains cinq annees civiles consecutives, a 

!'application normale de la taxe sur la valeur ajoutee a ses operations 
imposables. L'administration est cependant autorisee a decharger l'assujetti de 

cette obligation, lorsqu'une modification essentielle des conditions d'exercice de 
son activite economique intervient pendant cette periode.)) 

Art. 4. L'article 4 du meme reglement est abroge. 

Art. 5. L'article 5 du meme reglement est remplace par le texte suivant: 

«Art.5. L'assujetti soumis au regime d'imposition d'apres les recettes prevu a 
l'article 25 de la loi TVA, qui fait usage de la faculte prevue a l'article 3, paragraphe 

1er, alinea 1, est, en ce qui conceme ses obligations de declaration telles que 

determinees a l'article 64 de la loi TVA et du reglement grand-ducal y relatif, 

assimile a un assujetti qui cesse son activite. Il doit, dans la declaration 

recapitulative, regulariser la taxe frappant les livraisons de biens et les prestations 
de services effectuees avant le jour vise a l'article 3, paragraphe 2, alinea 2 

conformement a l'article 21 eta l'article 24, paragraphe 1er, alinea 1, de la loi TVA, 

si, au moment ou le regime de franchise de taxe devient applicable, cette taxe n'a 
pas ete encaissee. 

L'assujetti vise a l'article 3, paragraphe 1er, alinea 2, qui opte pour !'application du 
regime d'imposition d'apres les recettes prevu a l'article 25 de la loi TVA, ne peut, 

pour !'application du regime normal, determiner le montant de la taxe due ou de la 



taxe deductible qu'en raison des operations dont le fait generateur a lieu depuis le 

premier jour du mois qui suit celui au cours duquel !'administration a re9u la 

demande d'option de l'assujetti. 

Les dispositions de l'article 53, paragraphe 3, alinea 1, de la loi TVA, sont 

applicables en cas de passage du regime de la franchise de taxe au regime normal 

d'imposition et inversement.» 

Chapitre 2 - Modifications du reglement grand-ducal du 23 decembre 1992 
ayant trait ala declaration et au paiement de la taxe sur la valeur ajoutee. 

Art. 6. Le chapitre 1 er du reglement grand-ducal du 23 decembre 1992 ayant 

trait a la declaration et au paiement de la taxe sur la valeur ajoutee est remplace 

par le texte suivant: 

«Chapitre 1 er - Declaration et paiement de la taxe due sur les livraisons de biens 

et les prestations de services 

Section 1 - Modalites de paiement 

Art. 1er. 1. Par derogation a l'article 61bis, paragraphe 1er, de la loi modifiee du 12 

fevrier 1979 concemant la taxe sur la valeur ajoutee, designee ci-apres par "loi 

TVA", 

a) l'assujetti et la personne morale non assujettie qui font usage de 

l'autorisation prevue a l'article 5 ou a l'article Sbis, sont autorises a payer 

le montant net de la TVA dans les delais respectifs y vises; 

b) l'assujetti qui cesse au cours d'une annee civile !'exploitation de son 

entreprise et la personne morale non assujettie qui cesse au cours d'une 

annee civile l'activite pour laquelle elle est identifiee ala TVA, doivent payer 

le solde de la TVA eventuellement du en vertu de la declaration 

recapitulative prevue a !'article Squater dans le delai y vise. 

2. L'assujetti qui declare conformement aux dispositions de !'article 64, 

paragraphe 6, de la loi TVA, et l'assujetti qui fait usage de l'autorisation prevue 

a !'article 5 du present reglement doivent payer le solde de la TVA 

eventuellement du en vertu de la declaration recapitulative prevue a !'article 

Ster dans le delai y vise. 

Art. 2. 1. L'Administration de !'enregistrement et des domaines, designee ci-apres 

"I' administration", est autorisee a fixer un acompte provisionnel a charge de 

l'assujetti ou la personne morale non assujettie qui n'ont pas depose dans les 

delais impartis les declarations visees a !'article 64, paragraphe 6, de la loi 

TVA, et aux articles 5 a Squater du present reglement. 



Le montant de cet acompte est determine par !'administration, 

pour l'assujetti en fonction de la difference presumee entre la taxe en aval 

et la taxe en amont deductible pour la periode de reference; 

pour la personne morale non assujettie en fonction de la taxe presumee 

due pour la periode de reference. 

2. La fixation de l'acompte est portee a la connaissance de l'assujetti 

respectivement de la personne morale non assujettie au moyen d'une 

information ecrite. 

3. Sans prejudice des dispositions prevues a l'article 11, l'acompte provisionnel 

est payable sans delai et le montant n'en est modifle que par le depot des 

declarations en souffrance. 

4. Le defaut de paiement ou le paiement tardif des acomptes de taxe sur la valeur 
ajoutee prevus au paragraphe 1er et aux articles 7 et 11, peut etre sanctionne 

par une amende flscale conformement aux dispositions des articles 77 a 79 de 

la loi TVA. 

Le recouvrement de l'acompte est poursuivi de la maniere et avec les garanties 

prevues aux articles 83 a 90 de la meme loi. 

Art. 3. Pour eviter des cas de rigueur, des delais de paiement peuvent etre 

accordes, a titre individuel et sur demande motivee de l'assujetti. L'octroi de ces 

delais peut etre assorti de la condition de verser des interets moratoires a calculer 
a partir du jour de l'echeance legale de la creance au taux flxe conformement a 
!'article 85 de la loi TVA. 

Art. 4. Le paiement de la taxe est a effectuer a la recette centrale de 

!'administration. Le directeur de !'administration, ou son delegue, est autorise a 

charger, dans des cas particuliers, un autre bureau de recette du recouvrement de 

la taxe. 

Section 2 - Declarations 

Art.S. 1. Par derogation a l'article 64, paragraphe 6, alinea 1, de la loi TVA, et sous 

reserve des dispositions prevues a la section 3 du present reglement, est 
autorise a etablir, pour chaque trimestre civil, une declaration relative ala taxe 

sur la valeur ajoutee qui est devenue exigible au cours du trimestre civil 
precedent 

l'assujetti qui effectue des prestations de services fournis par voie 

electronique et dont le chiffre d'affaires annuel hors taxe relatif a des 

operations autres que des prestations de services fournis par voie 



electronique, realise au cours de l'annee civile ayant precede la periode de 

declaration, n'etait pas superieur a six cent vingt mille euros; 

l'assujetti autre que celui vise au premier tiret, si au cours de l'annee civile 

ayant precede la periode de declaration, son chiffre d'affaires annuel hors 

taxe ou le montant total des acquisitions intracommunautaires de biens 

visees a !'article 64, paragraphe 2, quatrieme tiret, de la loi TVA et des 
prestations de services visees a !'article 64, paragraphe 2, huitieme tiret de 

ladite loi, etait superieur a cent douze mille euros sans depasser six cent 

vingt mille euros; 

l'assujetti qui satisfait aux conditions fixees a I' article 5bis, paragraphe 1 er 

pour faire usage de l'autorisation y prevue. 

2. Par derogation a l'article 64, paragraphe 6, alinea 2, de la loi TVA, l'assujetti 

doit deposer la declaration visee au paragraphe 1 er avant le quinzieme jour de 

chaque trimestre civil. 

Art. 5bis. 1. a) Par derogation a !'article 64, paragraphe 6, alinea 1, de la loi TVA, et 

a I' article 5, paragraphe 1 er, premier tiret, du present reglement, et sous 

reserve des dispositions prevues a la section 3, l'assujetti est autorise a 

n'etablir que la declaration visee a l'article 64, paragraphe 7, de la loi TVA, 

si au cours de l'annee civile ayant precede la periode de declaration, son 

chiffre d'affaires annuel hors taxe ou le montant total des acquisitions 
intracommunautaires de biens visees a !'article 64, paragraphe 2, 
quatrieme tiret, de la loi TV A et des pre stations de services vi sees a 1' article 

64, paragraphe 2, huitieme tiret de ladite loi n'a pas depasse cent douze 

mille euros. 

b) Par derogation a l'article 64, paragraphe 7, alinea 2, de la loi TVA, 

l'assujetti doit deposer la declaration visee au point a), relative ala taxe sur 

la valeur ajoutee qui est devenue exigible au cours de l'annee civile 

precedente, avant le premier mars de chaque annee. 

2. a) Par derogation a !'article 64, paragraphe 6, alinea 1, de la loi TVA, et a 
l'article 5, paragraphe 1er, du present reglement, l'assujetti soumis au 

regime forfaitaire de !'agriculture et de la sylviculture prevu a l'article 58 de 
la loi TVA et l'assujetti soumis, pour ses operations imposables a l'interieur 
du pays, au regime de franchise prevu a l'article 57, paragraphe 1er, de la 

loi TVA, sont autorises a n'etablir que la declaration visee a l'article 64, 

paragraphe 7, de ladite loi, relative a la taxe sur la valeur ajoutee qui est 
devenue exigible au cours de l'annee civile precedente. 



b) Par derogation a !'article 64, paragraphe 7, alinea 2, de la loi TVA, ces 

assujettis doivent deposer la declaration visee au point a) avant le premier 

mars de chaque annee. 

3. a) Par derogation a l'article 64, paragraphe 6, alinea 1, de la loi TVA, -la 

personne morale non assujettie est autorisee a n'etablir que la declaration 

visee a l'article 64, paragraphe 7, de ladite loi, relative a la taxe sur la 

valeur ajoutee qui est devenue exigible au cours de l'annee civile 

precedente. 

b) Par derogation a !'article 64, paragraphe 7, alinea 2, de la loi TVA, la 

personne morale non assujettie doit deposer la declaration visee au point 

a) avant le premier mars de chaque annee. 

Art. 5ter. L'assujetti qui depose des declarations pour chaque mois civil ou chaque 

trimestre civil doit en outre etablir une declaration annuelle relative ala taxe sur la 

valeur ajoutee qui est devenue exigible au cours de l'annee civile precedente. 

L'assujetti doit deposer cette declaration recapitulative avant le premier mai de 

chaque annee. 

Art. 5guater. Par derogation a l'article 64, paragraphe 7, alinea 2, de la loi TVA, et 

aux dispositions prevues aux articles 5 et 5ter du present reglement, l'assujetti qui 

cesse au cours d'une annee civile !'exploitation de son entreprise et la personne 

morale non assujettie qui cesse au cours d'une annee civile l'activite pour laquelle 

elle est identifiee a la TVA, doivent deposer dans les deux mois de la cessation une 
declaration tenant lieu de declaration annuelle pour cette annee civile. 

Art. 6. Les declarations prevues a l'article 64, paragraphe 6, de la loi TVA et aux 

articles 5 a 5quater du present reglement doivent comporter tous les 

renseignements necessaires pour le calcul de la taxe et des deductions a operer 

ainsi que pour le contr6le par !'administration, et notamment le montant hors taxe, 

ventile par taux, des differentes operations taxees, le montant des differentes 

operations exonerees, le montant des operations realisees a l'etranger, le montant 

global hors taxe, ventile par taux, des operations relatives aux taxes en amont 
ainsi que tous les elements necessaires a des regularisations eventuelles. 

Art. 7. Une prorogation des delais fixes a !'article 64, paragraphe 6, alinea 2, de la 

loi TVA, et aux articles 5 a 5quater du present reglement pour le depot des 

declarations y visees peut etre accordee en raison de circonstances particulieres. 
Cette prorogation peut etre assortie de la condition d'acquitter un acompte 
provisionnel determine conformement aux dispositions de l'article 2. 



Section 3 - Changement de periodicite 

Art. 8. 1. Un changement de periodicite ne peut prendre effet que le premier jour 
d'une annee civile. 

2. Si, en application des criteres etablis a !'article 5 respectivement a I' article 5bis, 

l'assujetti qui fait usage d'une des ces autorisations ne repond plus aux 

conditions flxees a !'article correspondant, !'administration informe cet 

assujetti par ecrit du changement qu'elle effectue. Ce changement prend effet 

le premier jour de l'annee civile qui suit celle au cours de laquelle l'assujetti est 

informe. 

3. Si l'assujetti qui declare conformement aux dispositions de !'article 64, 

paragraphe 6, de la loi TVA, ou qui fait usage de l'autorisation prevue a !'article 
5 du present reglement, peut, en application des criteres etablis a !'article 5 

respectivement a !'article 5bis, faire usage des autorisations y prevues, 

!'administration l'en informe par ecrit. L'assujetti notifie a !'administration, 

avant la fm de l'annee civile au cours de laquelle il est informe, sa decision de 

changer de periodicite. Le changement prend effet le premier jour de l'annee 

civile qui suit celle au cours de laquelle l'assujetti a notifle sa decision. 

4. L'assujetti qui repond aux conditions flxees a !'article 5bis, paragraphe 1er, et 
qui fait usage de l'autorisation y prevue, peut faire une demande, par ecrit, 

aupres de !'administration pour faire usage de l'autorisation prevue a !'article 
5. Le changement prend effet le premier jour de l'annee civile qui suit celle au 
cours de laquelle !'administration a rec;u la demande de l'assujetti. 

5. La periodicite des payements suit celle des declarations. 

Section 4 - Modalites de depot des declarations 

Art. 9. 1. Les declarations prevues a !'article 64, paragraphe 6, de la loi TVA et aux 

articles 5 a 5quater du present reglement, sont a deposer aupres de 
!'administration, par transfert electronique de flchier, a travers le portail 
Internet de I' administration, denomme "systeme eTVA". 

2. Par derogation au paragraphe 1 er, l'assujetti et la personne morale non 

assujettie qui font usage de l'autorisation prevue a !'article 5bis, sont autorises 
a deposer la declaration y prevue, ainsi que celle, le cas echeant, prevue a 
l'article 5ter respectivement 5quater, par la remise materielle d'un formulaire 
mis a disposition par !'administration sous forme electronique. 

Ces declarations doivent etre signees et leur remise est a effectuer ala recette 
centrale de !'administration a Luxembourg. 



Section 5 - Dispositions diverses 

Art. 9bis. Pour !'application du present chapitre, !'administration peut considerer 

comme non avenue toute declaration incomplete. 

Art. 10. Pour !'application des dispositions prevues a la section 2, le chiffre 

d'affaires annuel hors taxe est determine conformement a !'article 57, paragraphe 

3, de la loi TVA. 

Lorsque le chiffre d'affaires realise au cours de l'annee civile precedente n'est pas 

significatif ou lorsqu'aucun chiffre d'affaires n'a ete realise au cours de cette annee, 

il y a lieu de se referer au montant presume du chiffre d'affaires annuel hors taxe 

de l'annee civile courante. 

Art. 11. La fixation d'un acompte provisionnel conformement aux dispositions de 
!'article 2 n'empeche pas !'administration d'emettre ulterieurement un bulletin de 
rectification ou de taxation d'office, meme s'il n'y a ni decouverte d'autres 

irregularites au sens des articles 73 et 7 4 de la loi TVA ni decouverte ou 

survenance d'un fait nouveau. Elle n'a pas non plus pour effet de decharger 

l'assujetti ou la personne morale non assujettie des obligations de declaration et de 

paiement de la taxe prevues a !'article 64, paragraphe 6, a l'article 61bis, 

paragraphe 1er, et aux articles 5 a Squater du present reglement, et n'empeche pas 
!'application des amendes fiscales conformement aux dispositions des articles 77 a 
79 de ladite loi. 

Art. 12. Tout assujetti identifie a la taxe sur la valeur ajoutee doit transmettre a 
!'administration, avant le quinzieme jour de chaque trimestre civil, des copies des 

factures relatives aux livraisons intracommunautaires de moyens de transport 

neufs effectuees a des acquereurs non identifies a la taxe sur la valeur ajoutee 

pour lesquelles l'exigibilite a eu lieu au cours du trimestre civil precedent. La 

remise desdites copies est a effectuer aupres du service de !'administration 

competent pour assurer !'application du reglement (UE) No 904/2010 du Conseil 
du 7 octobre 2010 concernant la cooperation administrative et la lutte contre la 

fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutee (refonte).» 

Art. 7. A l'article 13 du meme reglement, les mots «au sens de l'article 4, 

paragraphe 4 sous b) de la loi du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur 

ajoutee» sont remplaces par ceux de «au sens de l'article 4, paragraphe 4, point b), 

de la loi TVA,», et les mots «!'administration de !'enregistrement et des domaines)) 
sont remplaces par ceux de «!'administration». 



Art. 8. A l'article 14 du meme reglement sont apportees les modifications 
suivantes: 

(1) A l'alinea 1, les mots «a !'administration de !'enregistrement)) sont remplaces 

par ceux de «a !'administration)) et les mots «par ladite administration)) sont 

remplaces par ceux de «par !'administration)). 

(2) A l'alinea 1, point so, les mots «a I' article 4, paragraphe 4 sous b) de la loi du 

12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutee)) sont remplaces par 

ceux de «a l'article 4, paragraphe 4, point b), de la loi TVA)). 

Art. 9. A l'article 16 du meme reglement, les mots «au sens de l'article 4, 
paragraphe 4 sous b) de la loi du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutee)) sont remplaces par ceux de «au sens de l'article 4, paragraphe 4, point b), 
de la loi TVA)), et les termes «!'administration des douanes)) sont remplaces par 

ceux de «!'Administration des douanes et accises)). 

Art. 10. A l'article 17 du meme reglement sont apportees les modifications 

suivantes: 

(1) A l'alinea 1, les termes «!'administration des douanes)) sont remplaces par ceux 
de «!'Administration des douanes et accises)). 

(2) A l'alinea 2, point so, les mots «a I' article 4, paragraphe 4 sous b) de la loi du 

12 fevrier 1979 concemant la taxe sur la valeur ajoutee)) sont remplaces par 

ceux de «a l'article 4, paragraphe 4, point b), de la loi TVA)). 

Art. 11. Aux articles 19 et 22 du meme reglement, les termes «!'administration 

des douanes)) sont remplaces par ceux de .«!'Administration des douanes et 

accises)). 

Art. 12. Aux articles 21 et 26 du meme reglement, les mots «de ladite loi du 12 
fevrier 1979)) sont remplaces par «de la loi TVA)). 

Art. 13. A !'article 23, alineas 2 et 3, du meme reglement, les mots 

«!'administration de !'enregistrement et des domaines)) sont remplaces par ceux de 

«!'administration)), et les mots «bureau competent des douanes)) par ceux de 

«bureau competent de !'Administration des douanes et accises)). 

Art. 14. A l'article 24 du meme reglement, les mots «de la loi du 12 fevrier 
1979 concemant la taxe sur la valeur ajoutee)) sont remplaces par ceux de «de la 
loi TVA)). 

Art. 15. A l'article 27 du meme reglement, les mots «de la loi du 12 fevrier 
1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutee)) sont remplaces par ceux de «de la 

loi TVA)), les mots «a l'article 3, paragraphe 2 sous b) de la loi du 12 fevrier 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutee)) sont remplaces par ceux de «a l'article 3, 



paragraphe 2, point b), de la loi TVA,,,, et les mots «au sens de l'article 27 de ladite 

loi" sont remplaces par ceux de «au sens de !'article 61, paragraphe 7, de la loi 

TVA11. 

Chapitre 3 - Modifications du reglement grand-ducal du 1 er decembre 2009 
relatif a Ia declaration de commencement, de changement ou de cessation de 

l'activite economique en matiere de taxe sur Ia valeur ajoutee et a 
!'attribution d'un numero d'identification TVA 

Art. 16. A l'article 2 du reglement grand-ducal du 1 er decembre 2009 relatif a 

la declaration de commencement, de changement ou de cessation de l'activite 

economique en matiere de taxe sur la valeur ajoutee eta !'attribution d'un numero 

d'identification TVA, le point e) est supprime. 

Art. 17. A l'article 3, paragraphe 1er, du meme reglement, les mots «a l'article 

61, paragraphe 2, point 1°, et paragraphe 3, point 1°," sont remplaces par ceux de 

«a l'article 62, paragraphes 2 et 3,". 

Art. 18. A l'article 6 du meme reglement sont apportees les modifications 

suivantes: 

(1) Aux points 2°, 5° et 6°, les mots «points d), e) et f)" sont remplaces par ceux de 

«points d) et f)" 

(2) Au point 4o, les mots «points e) et f)" sont remplaces par ceux de «point f)" 

(3) Au point 6°, les mots «!'article 26, paragraphe 1, point e)," sont remplaces par 

ceux de «l'article 61, paragraphe 5,". 

Chapitre 4- Modification du reglement grand-ducal modifie du 1er decembre 
2009 ayant trait au contenu, aux modalites de depot et a Ia forme de l'etat 

recapitulatif en matiere de taxe sur Ia valeur ajoutee 

Art. 19. L'article 8 du reglement grand-ducal modifie du ler decembre 2009 

ayant trait au contenu, aux modalites de depot et a la forme de l'etat recapitulatif 

en matiere de taxe sur la valeur ajoutee est remplace par le texte suivant: 

«Art. 8. 1. Le depot des etats recapitulatifs vises aux articles 2, 3 et 4 est a 

effectuer aupres du service de !'Administration de !'enregistrement et des 
domaines competent pour !'application du reglement (UE) no 904/2010 du 
Conseil du 7 octobre 2010 concemant la cooperation administrative et la lutte 
contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutee par transfert 

electronique de fichier, a travers le portail Intemet de !'administration, 
denomme "systeme eTVA". 



2. Par derogation au paragraphe 1 er et aux dispositions de !'article 64bis, 

paragraphe 4, de ladite loi du 12 fevrier 1979, l'assujetti qui fait usage de 

l'autorisation prevue a !'article Sbis du reglement grand-ducal modifie du 23 

decembre 1992 ayant trait a la declaration et au paiement de la taxe sur la 

valeur ajoutee, peut deposer les etats recapitulatifs vises aux articles 2, 3 et 4 

par la remise materielle d'un formulaire mis a disposition par !'administration 
sous forme electronique. 

3. Les etats recapitulatifs vises au paragraphe 1er sont a deposer avant le 2Seme 

jour du mois qui suit la periode sur laquelle porte l'etat recapitulatif. 

L'assujetti qui fait usage de la faculte prevue au paragraphe 2 doit deposer 

l'etat recapitulatif avant le 1Seme jour du mois qui suit la periode sur laquelle 

porte l'etat recapitulatif.)) 

Chapitre 5- Modification du reglement grand-ducal du 21 decembre 1979 
concernant la tenue de la comptabilite en matiere de taxe sur la valeur 

ajoutee 

Art. 20. A !'article 2 du reglement grand-ducal du 21 decembre 1979 

concernant la tenue de la comptabilite en matiere de taxe sur la valeur ajoutee, les 
mots «a !'article 65, alinea 1er)) sont remplaces par ceux de «a l'article 65, 

paragraphe 2,)). 

Chapitre 6- Modification du reglement grand-ducal du 3 mars 1980 
determinant les conditions et modaiites d'application relatives a l'imposition 

forfaitaire de l'agriculture et de la sylviculture en matiere de taxe sur la 
valeur ajoutee. 

Art. 21. A !'article 3, alinea 1, du reglement grand-ducal du 3 mars 1980 
determinant les conditions et modalites d'application relatives a !'imposition 

forfaitaire de !'agriculture et de la sylviculture en matiere de taxe sur la valeur 

ajoutee, les termes «au sens de l'article 62)) sont remplaces par ceux de «au sens de 
l'article 63)). 



Chapitre 7- Modification du reglement grand-ducal du 3 mars 1980 
determinant en matiere de taxe sur Ia valeur ajoutee les conditions et 

modalites pour !'application du regime d'imposition normale aux operations 
effectuees dans le cadre d'une exploitation agricole ou forestiere. 

Art. 22. A !'article 4 du reglement grand-ducal du 3 mars 1980 determinant en 

matiere de taxe sur la valeur ajoutee les conditions et modalites pour !'application 

du regime d'imposition normale aux operations effectuees dans le cadre d'une 

exploitation agricole ou forestiere, les termes «!'article 53, paragraphe 3)) sont 

remplaces par ceux de «l'article 53, paragraphe 3, alinea 1,)). 

Chapitre 8 - Modifications du reglement grand-ducal du 7 mars 1980 
determinant les limites et les conditions de l'exercice du droit d'option pour 

!'application de Ia taxe sur Ia valeur ajoutee aux operations immobilieres. 

Art. 23. A l'article 11 du reglement grand-ducal du 7 mars 1980 determinant 

les limites et les conditions de l'exercice du droit d'option pour !'application de la 
taxe sur la valeur ajoutee aux operations immobilieres sont apportees les 

modifications suivantes: 

(1) A l'alinea 1, les termes «aux articles 61 et 62)) sont remplaces par ceux de «a 

!'article 63)). 

(2) A l'alinea 2, les termes «du reglement grand-ducal pris en execution de !'article 
62)) sont remplaces par ceux de «de l'article 63)). 

Art. 24. A I' article 12 du meme reglement, les termes «du reglement grand-_ 
ducal pris en execution de l'article 62)) sont remplaces par ceux de «de l'article 63)). 

Chapitre 9 -Modification du reglement grand-ducal du 18 decembre 1992 
concernant le regime special de perception de Ia taxe sur Ia valeur ajoutee 

frappant les livraisons, les acquisitions intracommunautaires et les 
importations de tabacs fabriques. 

Art. 25. A I' article 5, alinea 1, du reglement grand-ducal du 18 decembre 1992 

concernant le regime special de perception de la taxe sur la valeur ajoutee frappant 

les livraisons, les acquisitions intracommunautaires et les importations de tabacs 
fabriques, les termes «a l'article 62, paragraphe 2 de la loi du 12 fevrier 1979 et au 
reglement grand-ducal pris en execution de cet article)) sont remplaces par ceux de 
«a I' article 63, paragraphes 8 et 11, de la loi modifiee du 12 fevrier 1979)). 



Chapitre 10- Modification du reglement grand-ducal 12 juillet 1995 
determinant les limites, les conditions et les modalites d'application du 

regime particulier d'imposition de la marge beneficiaire prevu a l'article 56ter 
de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutee 

Art. 26. A !'article 5, alinea 3, du reglement grand-ducal 12 juillet 1995 

determinant les limites, les conditions et les modalites d'application du regime 

particulier d'imposition de la marge beneficiaire prevu a !'article 56ter de la loi 

modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutee, les termes «a 

!'article 61 paragraphe 1 point 4°)) sont remplaces par ceux de «a !'article 64, 

paragraphe 7 ,)). 

Chapitre 11 - Modificaton du reglement grand-ducal du 30 juillet 2002 
concernant l'application de la taxe sur la valeur ajoutee a !'affectation d'un 
logement a des fins d'habitation principale et aux: travaux: de creation et de 

renovation effectues dans l'interet de logements affectes a des fins 
d'habitation principale et fixant les conditions et modalites d'execution y 

relatives. 

Art. 27. A !'article 9, alinea 1, point b), alinea 2, du reglement grand-ducal du 

30 juillet 2002 concernant !'application de la taxe sur la valeur ajoutee a 

!'affectation d'un logement a des fins d'habitation principale et aux travaux de 

creation et de renovation effectues dans l'interet de logements affectes a des fins 

d'habitation principale et fiXant les conditions et modalites d'execution y relatives, 

les termes «a l'article 62, paragraphes 3 et 4)) sont remplaces par ceux de «a !'article 

63, paragraphes 8 et 1 h. 

Chapitre 12 - Modifications du reglement grand-ducal du 23 fevrier 2008 
determinant les modalites d'application de l'article 66bis de la loi modifiee 

du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutee. 

Art. 28. A !'article 1er, paragraphe 3, du reglement grand-ducal du 23 fevrier 

2008 determinant les modalites d'application de !'article 66bis de la loi modifiee du 

12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutee, les termes «respectueuse 
des exigences formulees au second alinea du premier paragraphe de !'article 62 de 

la loi TVA)) sont remplaces par ceux de «a condition que l'authenticite de l'origine, 

l'integrite du contenu et la lisibilite du document soient garanties)). 



Art. 29. A l'article 7, point a), du meme reglement sont apportees les 

modifications suivantes: 

(1) A l'alinea 1, les termes «de la loi TVA,» sont inseres entre les termes «alinea,>> et 

«est». 

(2) A l'alinea 3, les termes «a l'article 63, paragraphel» sont remplaces par ceux de 

«a !'article 64, paragraphe 6, alinea 2, de la loi TVA». 

Chapitre 13- Abrogation du reglement grand-ducal modifie du 22 decembre 
1979 ayant trait a l'exigibilite de Ia taxe sur Ia valeur ajoutee 

Art. 30. Le reglement grand-ducal modifie du 22 decembre 1979 ayant trait a 

l'exigibilite de la taxe sur la valeur ajoutee est abroge. 

Chapitre 14- Mise en vigueur 

Art. 31. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present 

reglement qui sera publie au Memorial et qui entre en vigueur le 1er janvier 2013. 



* 

FICHE FINANCIERE 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilite 
et la Tresorerie de l'Etat) 

Le projet de reglement grand-ducal ne comporte pas de dispositions dont !'application est susceptible de 
grever le budget de 1 'Etat. 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

Intitule du projet: Reglement grand-ducal - portant modification • du reglement grand­
ducal modifie du 21 janvier 1980 ayant pour objet de fixer les conditions et modalites 
d'application du regime de franchise prevu en matiere de taxe sur la valeur ajoutee; • du 
reglement grand-ducal modifie du 23 decembre 1992 ayant trait a la declaration et au 
paiement de la taxe sur la valeur ajoutee; • du reglement grand-ducal du 1 er decembre 
2009 relatif a la declaration de commencement, de changement ou de cessation de 
l'activite economique en matiere de taxe sur la valeur ajoutee et a !'attribution d 'un 
numero d'identification TVA; • du reglement grand-ducal modifie du 1er decembre 2009 
ayant trait au contenu, aux modalites de depot et a la forme de l'etat recapitulatif en 
matiere de taxe sur la valeur ajoutee; • du reglement grand-ducal du 21 decembre 1979 
concernant la tenue de la comptabilite en matiere de taxe sur la valeur ajoutee; • du 
reglement grand-ducal du 3 mars 1980 determinant les conditions et modalites 
d'application relatives a !'imposition forfaitaire de !'agriculture et de la sylviculture en 
matiere de taxe sur la valeur ajoutee; • du reglement grand-ducal du 3 mars 1980 
determinant en matiere de taxe sur la valeur ajoutee les conditions et modalites pour 
!'application du regime d'imposition normale aux operations effectuees dans le cadre d'une 
exploitation agricole ou forestiere; • du reglement grand-ducal du 7 mars 1980 
determinant les limites et les conditions de l'exercice du droit d'option pour !'application de 
la taxe sur la valeur ajoutee aux operations immobilieres; • du reglement grand-ducal du 
18 decembre 1992 concemant le regime special de perception de la taxe sur la valeur 
ajoutee frappant les livraisons, les acquisitions intracommunautaires et les importations 
de tabacs fabriques; • du reglement grand-ducal 12 juillet 1995 determinant les limites, 
les conditions et les modalites d'application du regime particulier d'imposition de la marge 
beneficiaire prevu a l'article 56ter de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe 
sur la valeur ajoutee; • du reglement grand-ducal du 30 juillet 2002 concemant 
l'application de la taxe sur la valeur ajoutee a !'affectation d'un logement a des fins 
d'habitation principale et aux travaux de creation et de renovation effectues dans l'interet 
de logements affectes a des fins d'habitation principale et fiXant les conditions et modalites 
d'execution y relatives; • du reglement grand-ducal du 23 fevrier 2008 determinant les 
modalites d'application de l'article 66bis de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concemant la 
taxe sur la valeur ajoutee; - abrogeant le reglement grand-ducal modifie du 22 decembre 
1979 ayant trait a l'exigibilite de la taxe sur la valeur ajoutee. 

Ministere initiateur: Ministere des Finances 

Auteur(s): Service legislation (TVA) de !'Administration de !'enregistrement et des 
domaines 

Tel: 
Courriel: 

Objectif(s) du projet: Modification de la reglementation existante parallelement avec 
un projet de loi en voie d'instance 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s): 

Date: 
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Mieux legiferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): Oui D Non [8J 

Si oui, laquelle/lesquelles : 

Remarques/Observations : 

2. Destinataires du projet : 
- Entreprises/Professions liberales : 
- Citoyens: 
- Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-il respecte ? 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant Ia taille de l'entreprise etlou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Observations : 

4. Le projet est-il lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fa<;on reguliere ? 

Remarques/Observations : 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, ou pour ameliorer Ia qualite des procedures ? 

Remarques/Observations : 

6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coOt impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, que! est le coOt administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coOt administratif par destinataire) 

Oui [8J Non D 
Oui D Non D 
OuiD NanD 

Oui D Non D N.a. 1 [8J 

Oui [8J Non D 
Oui D Non [8J 

Oui D Non [8J 

Oui D Non [8J 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Oui D Non D N.a. [8J 
administratif (national ou international) plut6t que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques Oui D Non D N.a. [8J 
concernant Ia protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) etlou administration(s) s'agit-il? 

1 N.a.: non applicable. 
2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a I' execution, I' application 
ou Ia mise en ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coat auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple : taxe, coat de salaire, perte de temps ou de conge, coat de deplacement physique, achat de 
materiel, etc.). 
4 Loi modifiee du 2 a oat 2002 relative a Ia protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel 
(www.cnpd.lu) 
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8. Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration ? 
- le principe que !'administration ne pourra demander 

des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et!ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle : 

1 0. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « Ia directive, rien que Ia directive » est-il respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et!ou a une 
b. amelioration de Ia qualite reglementaire ? 

Remarques/Observations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y -a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de I'Etat (e-Government ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques/Observations : 

Egalite des chances 

15. Le projet est-il : 

Oui D Non D N.a. ~ 

Oui D Non D N.a. ~ 
Oui D Non D N.a. ~ 

Oui D Non D N.a. ~ 

Oui D Non D N.a. ~ 

Oui D Non 1:8] 
Oui D Non 1:8] 

Oui D Non D N.a. ~ 

Oui D Non 1:8] 

Oui D Non~ N.a. D 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Oui D Non D 
Oui D Non D 

Si oui, expliquez de quelle maniere: 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Oui ~ Non D 
Si oui, expliquez pourquoi : Le projet s'applique indifferemment aux femmes et hommes 
assujettis a Ia TV A 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

Ver<;ion 23.03.2012 
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Directive « services » 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a Ia liberte d'etablissement Oui D Non D N.a. ~ 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de I'Economie et du Commerce exterieur : 

www. eco. public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index. html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a Ia libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de I'Economie et du Commerce exterieur : 

Oui D Non D N.a. ~ 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de Ia directive « services » (cf. Note explicative, p.1 0-11) 
6 

Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de Ia directive « services » (cf. Note 
explicative, p.1 0-11) 
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